Formule 69U
Loi sur les tribunaux judiciaires
CERTIFICAT DU GREFFIER

(ACTION EN DIVORCE)
(titre)

(sceau du tribunal)

CERTIFICAT DU GREFFIER

(Instructions : Si vous ne cochez pas une case pertinente à gauche, cochez la case correspondante à la marge droite et décrivez en rouge, à côté de la case, le manque dont il s’agit.)



Le greffier local de/du …………………………………… certifie les faits suivants :

	1.
FAITS PRÉLIMINAIRES
	Manque



	a)
[   ]
Le défaut de l’intimé a été constaté.
	1 a) [   ]

	b)
[   ]
L’imtimé n’a pas déposé de défense à la requête en divorce.
	1 b) [   ]

	
[   ]
La défense de l’intimé a été retirée.
	

	
[   ]
La défense de l’intimé a été radiée.
	

	c)
[   ]
Un certificat du Registre central des divorces a été reçu et indique qu’il n’y a pas de requêtes antérieures en instance.
	1 c) [   ]

	2.
SIGNIFICATION


	

	a)
[   ]
La signification n’est pas nécessaire parce que les conjoints ont déposé une requête conjointe.
	2 a) [   ]

	
[   ]
L’affidavit ou le certificat de la signification a été déposé.
	

	
[   ]
Un accusé de réception signé a été déposé.
	

	b)
[   ]
L’intimé a reçu signification à personne à (adresse) ……………………………..
	2 b) [   ]

	
[   ]
L’intimé a reçu signification conformément au paragraphe (acceptation par le procureur).
	16.03 (2)

	
[   ]
L’intimé a reçu signification conformément au paragraphe (signification par la poste avec accusé de réception).
	16.03 (4)

	3.
AFFIDAVITS


	

	a)
[   ]
Un affidavit du requérant a été déposé à l’appui de la motion.
	3 a) [   ]

	b)
[   ]
Un affidavit de l’intimé a été déposé à l’appui de la motion
	

	c)
[   ]
Un affidavit de (nom) a été déposé à l’appui de la motion
	

	d)
[   ]
L’avis de motion indique que des témoignages oraux seront présentés.
	

	4.
DEMANDE DE REDRESSEMENT


	

	a)
[   ]
La requête ne contient qu’une demandee de divorce.
	4 a) [   ]

	
[   ]
La requête contient une demande de redressement (autre que 
le divorce) en vertu d’une loi et mentionne la loi pertinente.
	

	b)
[   ]
La requête contient une demande d’aliments ou de partage de biens et indique la nature et le montant du redressement demandé, ainsi que le montant des aliments demandés relativement à chaque personne à charge.
	

	c)
[   ]
La requête contient une demande d’inclure dans le jugement des clauses d’un accord de séparation ou d’un jugement antérieur et fait référence aux clauses précises dont il s’agit.
	4 c) [   ]

	5.
CAUSE DU DIVORCE


	

	
Le requérant demande le divorce pourla cause suivante :

a)
[   ]
séparation depuis le (date) ………………………………………………………, l’affidavit du requérant ayant été fait au moins un an après cette date.
	5 a) 
[   ]

	b)
[   ]
adultère.
	

	c)
[   ]
cruauté.
	

	6.
PREUVE DU MARIAGE


	

	a)
[   ]
Il a été déposé un certificat du mariage ou de son enregistrement, contenant des précisions qui correspondent à celles contenues dans la requête.
	6 a) [   ]

	b)
[   ]
La requête indique qu’il est impossible d’obtenir un certificat du mariage ou de son enregistrement. Un affidavit énonce les date et lieu du mariage.
	6 b) [   ]

	7.
RÉSIDENCE


	

	
[   ]
La requête indique que :
	7    [   ]

	
[   ]
l’épouse
	

	
[   ]
l’époux



réside en Ontario depuis le (date) ………………………………………………..



La requête a été délivrée au moins un an après cette date.
	

	8.
ENFANTS


	

	a)
[   ]
Il existe des enfants à charge.
	

	
[   ]
Il n’existe pas d’enfants à charge.
	

	b)
[   ]
Il n’y a pas eu intervention de la part de l’avocat des enfants.
	8 b) [   ]

	
[   ]
Il y a eu intervention de la part de l’avocat des enfants, qui a déposé un rapport. Il n’a pas été déposé de contestation dans les quinze jours après la signification du rapport, ou les conjoints ont dééposé des renonciations au droit de contester le rapport du tuteur public.
	

	9.
PROJET DE JUGEMENT


	

	a)
[   ]
Quatre copies du projet de jugement, rédigé conformément à la formule 69T, ont été présentées.
	9 a) [   ]

	b)
[   ]
Une enveloppe affranchie pour la signification du jugement à l’intimé a été déposée.
	9 b) [   ]

	c)
[   ]
Le domicile élu de l’intimé, aux fins de la signification du jugement, est identique à l’adresse mentionnée :



[   ]
au point 2 b) ci-dessus



[   ]
dans l’accusé de réception de signification de la requête



[   ]
dans l’affidavit du requérant.
	9 c) [   ]

	d)
[   ]
Il a été demandé que le divorce prenne effet avant le trente et unième jour suivant la date du jugement. L’accord des conjoints à cet effet a été déposé.
	9 d) [   ]

	e)
[   ]
Le projet de jugement accorde des mesures de redressement identiques à celles demandées dans la requête.


[   ]
Le projet de jugement accorde des mesures de redressement identiques à celles mentionnées dans un consentement ou un procès-verbal de transaction déposés auprès du tribunal.
	9 e) [   ]

	10.
AVIS DU REQUÉRANT


	

	
[   ]
Le requérant a été informé des manques, le cas échéant, indiqués dans le présent certificat, mais demande que la motion soit quand même présentée.
	


	Date

	Délivré par 


                                                                greffier local




R.R.O. 1990, Règl. 194, formule  69U; Règl. de l’Ont. 69/95, art. 19.

